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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President : Conformement a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant du Soudan a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Fatou 
Bensouda, Procureure de la Cour penale internationale, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
Pexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M me Bensouda. 

M me Bensouda : Monsieur le President, je vous 
remercie de l’occasion qui m’est offerte de m’adresser 
de nouveau au Conseil a Poccasion de la publication du 
vingt-troisieme rapport de mon bureau sur la situation 
au Darfour. 

Plus de 10 annees se sont ecoulees depuis que 
le Conseil de securite, par sa resolution 1593 (2005), 
a defere la situation au Darfour a mon bureau. La 
resolution 1593 (2005) representait un message d’espoir 
pour les victimes de graves crimes en vertu du Statut 
de Rome commis au Darfour, qui esperaient que les 
responsabilites seraient etablies et que justice serait 
rendue pour leurs souffrances. 

Aujourd’hui, la quete de la justice par ces victimes 
demeure aussi incertaine qu’elle l’etait il y a 11 ans. Plus 
inquietant, des crimes graves continuent d’etre commis 
au Darfour, faisant de nouvelles victimes et causant 
davantage de souffrances. C’est une realite qui doit etre 
deploree par tous ceux qui ont une bonne conscience. Au 
fil des ans, depuis l’adoption de la resolution 1593 (2005), 
le message de mon bureau a cet organe concernant 
le mepris flagrant du Soudan pour les resolutions 
du Conseil a ete un message fonde sur des principes, 
coherent et clair. Malheureusement, les innombrables 
appels lances par mon bureau au Conseil pour qu’il 
agisse face au non-respect persistant par le Soudan de 
ses obligations internationales n’ont pas ete entendus. 
Qu’il me soit permis d’indiquer respectueusement que 
ce Conseil a ete malheureusement tout aussi coherent 
pour ce qui est de son silence assourdissant face au non¬ 
respect par le Soudan de ses propres resolutions. 


Cette inaction du Conseil a eu des consequences 
nefastes. Premierement, cela a enhardi M. Al-Bashir, 
qui continue de se deplacer a travers les frontieres 
internationales, malgre qu’il soit vise par deux mandats 
d’arret emis par la Cour. Deuxiemement, le fait que le 
Conseil n’a pas reagi alors que les juges de la Cour penale 
internationale (CPI) ont pris acte du defaut d’execution 
de ces mandats a 11 reprises a egalement enhardi des 
Etats, aussi bien des Etats parties que certains Etats 
non parties au Statut de Rome, qui ne se contentent 
pas de faciliter les voyages de M. Al-Bashir sur leurs 
territoires, mais qui l’invitent et l’accueillent egalement. 
On comprendrait qu’un observateur raisonnable se pose 
la question suivante : combien d’autres constatations 
similaires la Cour doit-elle faire pour que le Conseil 
agisse? Les associations de victimes que je rencontrerai 
aujourd’hui auront surement et a juste title de telles 
questions a l’esprit. 

L’evolution de cette tendance risque de creer 
un precedent inquietant qui, faute de reorientation, 
n’augurera rien de bon pour les efforts sinceres 
analogues qui sont faits pour traduire en justice les 
auteurs d’atrocites de masse. Quel message adresserions- 
nous aux auteurs potentiels si ceux contre lesquels des 
mandats d’arret internationaux ont ete delivres pour 
commission des pires crimes au monde peuvent voyager 
librement, et si ceux qui facilitent ou, pire encore, 
gardent en leur compagnie des personnes soup 9 onnees 
d’atrocites criminelles ne craignent aucune consequence? 
Mais, surtout, ce debt par omission enhardit certains 
Etats a se declarer ouvertement fiers de defier l’autorite 
du Conseil. Cette tendance a ne pas se conformer 
aux dispositions des resolutions adoptees en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies continue 
d’exacerber les frustrations des victimes et devrait etre 
une source de grave preoccupation pour nous tous. On 
devrait done etre particulierement preoccupes que les 
violations d’une resolution adoptee au titre du Chapitre 
VII soient devenues routinieres et qu’elles ne fassent 
l’objet d’aucune condamnation ou action appropriee de 
la part du Conseil. 

Avec votre permission, Monsieur le President, je 
voudrais faire plusieurs observations importantes a cet 
egard. 

Premierement, il est imperatif que le Conseil 
evalue pleinement ses relations interinstitutions avec 
la Cour penale internationale et y adhere pleinement, 
dans le cadre du Statut de Rome et dans le strict respect 
de l’independance de chacune de ces importantes 
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institutions. Plus precisement, le Conseil doit reconnaitre 
qu’une fois saisi d’un cas de refus d’acceder a une 
demande de cooperation emis par la Cour, conformement 
au paragraphe 7 de Particle 87 du Statut de Rome, il est 
tenu d’agir pour accorder l’attention voulue a la decision 
judiciaire et de prendre des mesures decisives selon que 
de besoin. Ne pas l’admettre priverait non seulement le 
paragraphe 7 de Particle 87 de son objet et de son but et 
irait a Pencontre des fins de justice, mais saperait aussi 
la confiance dans le Conseil. Le Conseil ne peut pas et ne 
doit pas garder le silence et ne pas reagir aux constations 
judiciaires, qui, apres tout, sont intrinsequement liees a 
la resolution par laquelle la situation au Darfour a ete 
renvoyee a mon bureau. 

J’invite et j’encourage les membres du Conseil 
a prendre dument en consideration la proposition 
constructive de la Nouvelle-Zelande d’adopter une 
approche structuree pour ce qui est de donner suite a 
la constatation de la CPI qu’un Etat n’a pas accede a 
une demande de cooperation. Un dialogue interactif 
informel entre mon bureau et le Conseil est une formule 
qui s’est averee utile par le passe pour un echange 
d’idees constructif. II est certain que des echanges 
accrus entre mon bureau et le Conseil nous permettront 
de reflechir ensemble et de faire des propositions sur 
le renforcement de nos relations interinstitutions d’une 
maniere qui donne des resultats plus efficaces. C’est 
le moins que nous puissions faire pour rassurer les 
victimes du Darfour qu’elles n’ont pas ete oubliees et leur 
indiquer qu’aussi bien le Conseil que mon bureau sont 
pleinement engages et determines a trouver des solutions 
qui, a terme, garantiront la reddition de comptes et, par 
extension, retabliront la paix et la stabilite au Darfour. 

Ma deuxieme observation d’ordre general porte 
sur les obligations des Etats et la cooperation. Citant 
l’avis consultatif rendu par la Cour internationale de 
Justice sur la Namibie, la Chambre preliminaire de la 
CPI a note, dans un cas de non-execution du mandat 
d’arret emis contre M. Al-Bashir, que 

« lorsque le Conseil de securite adopte une 
decision aux termes de Particle 25 conformement 
a la Charte, il incombe aux Etats membres de se 
conformer a cette decision...Ne pas l’admettre 
serait priver cet organe principal des fonctions et 
pouvoirs essentiels qu’il tient de la Charte ». 

La Chambre preliminaire souligne aussi dans la 
meme decision le role essentiel qui revient au Conseil 
de veiller au respect des resolutions adoptees au titre du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. Pour le dire 


clairement, le refus du Soudan de cooperer avec la Cour 
equivaut a un refus de se conformer - et surtout a une 
violation de la resolution 1593 (2005). Cette resolution 
signifie, en fait, que le cadre juridique etabli par le 
Statut de Rome s’applique pleinement et dans toute sa 
portee au Soudan. 

Pour ce qui est des parties non etatiques, 
lorsqu’elles refusent de cooperer pour arreter et remettre 
des suspects contre lesquels des mandats d’arret ont ete 
delivres par la Cour dans la situation au Darfour, elles 
le font au mepris total de la resolution 1593 (2005), qui 
leur demande instamment de faire le contraire, c’est-a- 
dire de cooperer pleinement avec la Cour. Quant aux 
Etats parties au Statut de Rome, refuser d’arreter et de 
remettre des suspects constituerait non seulement une 
violation de la resolution 1593 (2005), mais egalement 
un manquement a leurs obligations decoulant du Statut 
de Rome - en fait, a leurs obligations imposees par un 
traite. Dans un cas comme dans l’autre, ces violations 
nuisent a la cause de la justice penale internationale et 
sont une atteinte directe a la credibility du Conseil, qui a 
renvoye la situation au Darfour a mon bureau. 

Cela n’a pas empeche mon bureau de poursuivre 
ses enquetes afin de rendre justice aux victimes de 
crimes graves au regard du Statut de Rome commis au 
Darfour. Une serie d’obstacles complique nos travaux. 
Un acces limite au territoire soudanais, l’insuffisance 
de moyens et la non-execution des mandats d’arret en 
souffrance depuis longtemps ont tous contribue a la 
lenteur des enquetes. 

Cependant, c’est la ferme conviction de mon 
bureau que la justice et l’application du principe de 
responsabilite sont essentielles pour une paix durable 
au Darfour qui continue de nous pousser a tout mettre 
en oeuvre, dans la limite des moyens et des capacites 
dont nous disposons, pour faire avancer les enquetes 
aussi efficacement que possible. Des pistes pouvant 
nous permettre d’obtenir des elements de preuve 
supplementaires continuent d’etre suivies, alors meme 
qu’au Darfour la modeste equipe de mon bureau partage 
son temps et son energie entre l’affaire du Darfour et 
d’autres qui sont tout aussi exigeantes. Malgre ces 
difficultes, notre determination ne faillira pas. C’est 
l’engagement que nous avons pris aupres des victimes de 
crimes au regard du Statut de Rome commis au Darfour 
et ailleurs qui nous inspire et qui aide mon bureau a 
surmonter les difficultes et, a terme, a parvenir aux 
resultats escomptes. Nous sommes inebranlables dans 
cet engagement. 
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Mon bureau partage la profonde preoccupation 
exprimee par le Conseil dans sa resolution 2265 
(2016) quant a l’intensification de la violence et la 
deterioration des conditions de securite au Darfour, la 
forte augmentation du nombre de personnes qu’elles 
ont causee en 2014 et quant au fait qu’elles continuent 
d’empecher les organisations humanitaires d’acceder 
aux zones touchees par le conflit ou resident des 
populations civiles vulnerables. Je suis preoccupee par 
la nette augmentation des bombardements aeriens et des 
attaques terrestres, qui ont fait plus de 400 morts parmi 
la population civile et ont entraine la destruction de plus 
de 200 villages. En outre, 107 cas de crimes sexuels 
concernant 225 femmes ont ete signales, Soixante- 
dix pour cent de ces crimes concerneraient des viols 
commis en reunion et 19% des victimes etaient des 
filles agees de moins de 18 ans. Des combattants affilies 
au Gouvernement soudanais et des attaquants non 
identifies seraient les principaux auteurs de ces crimes. 

Plus de 129 000 personnes ont ete deplacees 
du Djebel Marra depuis la mi-janvier. Des milliers de 
personnes deplacees seraient cachees dans le Djebel 
Marra mais, comme le Conseil en est certainement 
conscient, l’ONU et les organisations humanitaires n’ont 
pas acces a ces zones. II y aurait eu cinq attaques visant 
des travailleurs humanitaires et des Casques bleus, qui 
se seraient soldees par la mort d’un Casque bleu au cours 
de la periode consideree. 

En ce qui concerne les allegations de crimes 
qui se poursuivraient actuellement, le Bureau est 
preoccupe par les operations que menerait la Force 
de soutien rapide du Gouvernement soudanais. Cette 
derniere aurait ete impliquee dans la commission de 
crimes au cours de la periode visee. Lors de l’une des 
attaques en question perpetrees au Darfour-Centre entre 
le 30 decembre 2015 et le l er janvier 2016, les forces 
armees soudanaises, la Force de soutien rapide et les 
Janjaouid s’en sont pris a des villages a l’est du Djebel 
Marra. Cette attaque, appuyee par des bombardements 
aeriens et des tirs d’artillerie, aurait cause la mort de 
quatre a six civils, dont deux enfants lors de l’attaque 
terrestre. Lors d’une autre attaque, le 21 janvier 2016, 
48 femmes auraient ete tuees et six maisons detruites 
par des bombardements aeriens. 

Comme je l’ai releve dans mon dernier rapport, 
mon bureau note que le mode operatoire des attaques 
presumees commises par le Gouvernement soudanais, 
a savoir le recours a des bombardements aeriens suivis 
d’attaques terrestres, est semblable a celui des attaques 


perpetrees en 2003 et 2004. II faut mettre un terme a 
la poursuite de ces attaques militaires lancees par 
le Gouvernement soudanais au Darfour. Selon nous, 
l’arrestation et la remise de M. Al-Bashir et d’autres 
personnes accusees au titre de la situation au Darfour 
pourraient aider a faire cesser ces crimes. 

Enfin, le Conseil de securite ne doit plus tolerer 
que la situation humanitaire au Darfour continue de se 
deteriorer, que le Gouvernement soudanais poursuive 
sa politique de non-cooperation et, en particulier, que 
le Soudan refuse d’arreter et de remettre a la Cour les 
suspects se trouvant sur son territoire. II est dans les 
attributions du Conseil d’inverser ces tendances en 
prenant des mesures concretes et en faisant preuve de 
determination. Une reponse adequate aux decisions de 
la Cour denonqant les refus de cooperation constitue 
l’une des decisions concretes que le Conseil pourrait 
prendre pour demontrer son engagement en faveur des 
victimes du Darfour et son attachement au respect du 
principe de la responsabilite, element indispensable et 
indivisible de la paix et de la securite. Une fois encore, 
je prie instamment le Conseil d’examiner avec serieux 
la proposition faite par la Nouvelle-Zelande d’adopter 
une approche structuree pour repondre aux decisions 
de non-respect renvoyees par la Cour au Conseil de 
securite. 

Certes, sans une action plus energique et plus 
engagee de la part du Conseil et des Etats parties, la 
situation au Darfour est peu susceptible de s’ameliorer, 
les auteurs presumes de crimes graves contre la 
population civile ne seront pas traduits en justice et les 
perspectives d’une persistance du conflit n’en seront 
que renforcees. La justice et l’obligation de rendre des 
comptes pour les crimes graves au regard du Statut 
de Rome ne doivent pas etre sacrifices sur l’autel de 
l’opportunisme politique. Le maintien de la paix et de la 
securite internationales est indissociable de la cause de 
la justice penale internationale. De fait, le premier est a 
bien des egards subordonne a la seconde. 

Le President: Je remercie Madame la Procureure 
Bensouda de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Ces dernieres semaines, nous avons dit plusieurs 
fois devant le Conseil de securite et l’Assemblee 
generate ce que nous pensions des activites de la Cour 
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penale internationale (CPI), notamment pour ce qui est 
de l’enquete sur le Darfour. 

Nous avons pris note du vingt-troisieme rapport 
de la Procureure de la Cour penale internationale 
concernant l’enquete menee sur la situation au Darfour. 
Nous avons ete surpris par le ton des exigences 
adressees par la Procureure au Conseil de securite 
quant au « suivi » de la situation au Darfour qu’il lui a 
deferee. Nous attendons de la Procureure de la CPI un 
rapport detaille sur ses travaux, non pas une evaluation 
des activites du Conseil de securite, de son autorite et 
de ses positions. Nous estimons qu’il est deplace de 
tenter d’influencer le Conseil. Une fois de plus, tout cela 
nous amene a nous interroger sur le sens de ce type de 
dialogue entre le Conseil de securite et la CPI. 

II convient de noter qu’il n’y a pas de consensus, 
meme au sein des Etats parties au Statut de Rome, 
en ce qui concerne l’execution de certains mandats 
d’arret delivres par la CPI. Dans un certain nombre 
de cas, l’Union africaine et ses membres ont mis en 
evidence les contradictions entre les exigences de la 
CPI et les obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international s’agissant de l’immunite des hauts 
representants de l’Etat. Nous comprenons la position 
des pays africains sur la question de la CPI et estimons 
qu’elle est justifiee. Malheureusement, comme l’a 
montre la pratique des dernieres annees, tous les 
membres du Conseil ne sont pas prets a tenir compte de 
cette position. Notre delegation a accueilli avec interet 
l’initiative visant a creer un comite ministeriel special 
de l’Union africaine pour repondre aux preoccupations 
des pays africains en ce qui concerne la CPI. Nous avons 
egalement appuye l’idee de convoquer un dialogue entre 
le Conseil de securite et les representants de ce comite 
et esperons qu’une reunion sera bientot organisee a New 
York. 

Nous voudrions faire quelques commentaires 
sur les faits et chiffres figurant dans le rapport de 
la Procureure. Nous appelons l’attention sur les 
informations non verifiees concernant le nombre de 
victimes civiles et de personnes deplacees au Darfour. 
Ces donnees n’ont pas ete corroborees par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA). 
Le rapport ne fait que relayer au Conseil de securite 
les affirmations de Radio Dabanga. Basee a La Haye, 
cette station est connue, entre autres choses, pour ses 
campagnes de desinformation et pour ses liens avec 
l’opposition armee soudanaise. Comme chacun le sait, 
une operation est actuellement en cours au Darfour 


contre l’Armee de liberation du Soudan, un groupe qui 
refuse obstinement d’entamer des negociations avec 
Khartoum. Les insurges ont rejete le moratoire sur 
les operations militaires et ont attaque non seulement 
les forces gouvernementales, mais aussi des objectifs 
civils et la population civile. Les milices au Darfour 
ont egalement adopte une position destructrice. Elies 
ont notamment refuse de signer la feuille de route de 
l’Union africaine, un plan de paix pourtant appuye par 
le Secretaire general et la Presidente de la Commission 
de l’Union africaine. 

Les experts du Comite des sanctions du Conseil 
de securite sur le Soudan ont confirme les violations du 
droit international humanitaire commises par les rebelles 
soudanais, notamment pour ce qui est du recrutement 
d’enfants soldats. Toutefois, dans son rapport, la 
Procureure ne fait aucune mention de cette question 
ni d’autres violations commises par les insurges, qui 
compromettent la paix et la securite au Darfour. Ce parti 
pris contre le Gouvernement legitime du Soudan est peu 
susceptible de renforcer la credibilite de la CPI quant a 
son impartialite. 

Pour conclure, au-dela de l’enquete sur le Darfour 
et de faqon plus generale, nous voudrions une fois encore 
souligner l’importance de trouver un equilibre entre la 
necessity d’administrer la justice et celle de parvenir a 
une paix durable et de stabiliser la situation. Ce sont la 
des taches d’importance egale et leur accomplissement 
exige une demarche globale et equilibree. 

M me Sornarajah (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je tiens tout d’abord a remercier Madame la 
Procureure Bensouda de son vingt-troisieme rapport et 
de son expose aujourd’hui sur les activites de son bureau 
concernant la situation au Darfour. 

Comme d’autres ici, le Royaume-Uni est 
profondement preoccupe par la recrudescence de la 
violence au Darfour cette annee, en particulier dans le 
Djebel Marra, ou, comme l’a indique la Procureure, pres 
de 130 000 personnes viennent d’etre deplacees. Nous 
continuons de recevoir des informations faisant etat de 
deplacements forces, de restrictions a l’aide humanitaire 
et d’attaques perpetrees contre des civils par les forces 
d’appui rapide et d’autres milices. Cela ne peut continuer. 
II est clair qu’un accord de paix durable ne s’est fait que 
trop attendre. Nous exhortons toutes les parties a signer 
la feuille de route du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine, qui constitue un moyen 
viable d’aller de l’avant. 
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Nous sommes particulierement preoccupes par 
les nombreuses allegations faisant etat d’affrontements 
intercommunautaires et de violences sexuelles et de 
crimes sexistes graves commis dans de nombreuses 
parties du Darfour. Notre preoccupation est aggravee 
par la culture d’impunite qui regne dans la region. 
Toutes les formes de violence sexuelle et sexiste sont 
absolument inacceptables. C’est en raison de tels crimes, 
entre autres, que le Royaume-Uni continue d’appuyer 
l’initiative Preventing Sexual Violence in Conflict . 
Justice doit etre rendue aux survivants, et la Cour penale 
internationale (CPI) a un role important a jouer pour ce 
faire. Nous appelons toutes les parties a mettre fin a la 
violence contre les civils et aux violations des droits de 
1’homme et du droit international humanitaire. 

Le Royaume-Uni est dequ que les fugitifs 
recherches par la Cour continuent de se deplacer 
en toute impunite. Leurs deplacements ont meme 
augmente durant la periode consideree. Nous regrettons 
particulierement que le President Al-Bashir ait pu se 
rendre dans d’autres Etats parties et y etre accueilli. De 
concert avec nos partenaires internationaux, nous avons 
fait part de nos preoccupations aupres des gouvernements 
concernes. J’espere que d’autres membres du Conseil de 
securite feront de meme. Comme la Procureure le sait, 
le Royaume-Uni est un fervent partisan de la CPI. Nous 
continuons a affirmer haut et fort que nous comptons 
sur le respect de ses mandats d’arret contre toutes 
les personnes mises en accusation, dont le President 
Al-Bashir, et nous rappelons aux pays concernes les 
obligations juridiques qui sont les leurs. 

Le Gouvernement soudanais a systematiquement 
manque aux obligations qui lui incombent en vertu 
de la resolution 1593 (2005). Ce faisant, il affaiblit 
le systeme international fonde sur des regies. Nous 
appelons le Gouvernement soudanais, ainsi que tous les 
pays a cooperer pleinement avec la CPI afin que justice 
soit faite, que les coupables soient tenus de rendre des 
comptes et qu’il soit mis fin a l’impunite. 

Compte tenu de toutes ces obstructions et 
difficultes, il convient de feliciter la Procureure des 
progres realises par son bureau pour faire avancer 
ses enquetes, notamment en rassemblant de nouveaux 
elements de preuve et en interrogeant des temoins. Nous 
comprenons que la Cour dispose de ressources limitees 
toutefois nous l’invitons vivement a poursuivre son 
travail indispensable. 

Nous appelons tous les Etats parties a respecter 
leurs obligations decoulant du Statut de Rome de la CPI, 


tous les Etats a respecter la resolution 1593 (2005) et le 
Gouvernement soudanais a cooperer pleinement avec la 
CPI. Ayant saisi la Cour de la situation au Darfour, le 
Conseil doit aider la Cour a s’acquitter de son mandat 
et prendre des mesures de suivi efficaces en ce qui 
concerne le defaut de cooperation avec elle. 

Pour conclure, le Royaume-Uni considere que 
faire en sorte que les victimes obtiennent justice devrait 
etre au coeur de Paction de la communaute internationale 
en reponse aux atrocites et aux violences de masse. Il 
est absolument capital que les personnes qui fuient la 
justice internationale ne beneficient d’aucune impunite. 
Hier encore, nombre dans cette salle ont souligne 
le fait que le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie avait permis de rendre justice aux victimes 
de Radovan Karadzic plus de 20 ans apres la fin du 
conflit. Ce faisant, il a montre qu’il n’y avait pas de date 
d’expiration pour la justice et que la justice est possible 
lorsqu’un tribunal international jouit de l’appui voulu 
dans l’accomplissement de son mandat. 

Je terminerai done en renouvelant l’attachement 
du Royaume-Uni a la CPI. Et j’appelle les autres 
membres a faire de meme. 

M. Ciss (Senegal) : Je voudrais d’abord vous 
remercier. Monsieur le President, pour l’organisation de 
cette seance d’information et saluer la presence parmi 
nous de la Procureure, M me Fatou Bensouda, que je 
remercie pour son rapport et surtout son expose sur 
l’etat d’avancement des enquetes et procedures menees 
par son bureau au Darfour, en vertu de la resolution 1593 
(2005). 

Dans un monde ou l’exigence de justice et de 
reparation des torts subis par les millions de victimes 
ne saurait etre ignoree, le role et l’importance de la Cour 
penale internationale (CPI) sont devenus incontestables. 
Aussi le combat universel contre l’impunite et pour 
le respect de l’etat de droit s’impose-t-il partout, y 
compris en Afrique, ou il a ete reaffirme dans la Charte 
fondamentale de l’Union africaine. 

Le Senegal a une grande foi en ces principes 
immuables et c’est confiant de cela qu’il s’emploie 
a promouvoir le dialogue sur les questions liees a la 
relation entre l’Union africaine et la CPI. En effet, nous 
restons convaincus que le changement de la perception 
negative de la Cour et la prise en charge efficace et 
effective des preoccupations des victimes de crimes 
graves passent ineluctablement par un dialogue franc 
et une cooperation etroite, seuls gages d’une synergie 
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d’action dans la lutte contre l’impunite, que l’Afrique a 
d’ailleurs toujours portee. 

En effet, en ratifiant massivement le Statut de 
Rome portant creation de la CPI, les pays africains ont 
exprime leur attachement a la lutte contre l’impunite 
dans le monde, faisant d’ailleurs de l’Afrique le groupe 
regional le plus important, de par le nombre, au sein de 
l’Assemblee des Etats parties a la Cour, que preside mon 
pays. 

Pour en venir a la situation au Darfour, je 
voudrais dire que mon pays reste convaincu qu’il n’y a 
pas de solution militaire a la crise qui y sevit et que la 
seule voie pour parvenir a une paix globale et durable 
passe par le dialogue et la reconciliation. Ainsi, tout 
en saluant les efforts du Gouvernement soudanais dans 
la mise en oeuvre du Document de Doha, qui prone un 
reglement politique de la crise, nous lanqons un appel 
a toutes les parties pour qu’elles mettent un terme aux 
hostilites. En outre, il est necessaire que la communaute 
internationale prenne en charge la question des crimes 
commis en vue de trouver une solution a l’impunite, 
comme le souhaite d’ailleurs l’Union africaine dont 
l’appel au retablissement de la paix et de la justice au 
Darfour merite d’etre entendu. C’est pour cela que nous 
continuons de condamner avec la plus grande fermete 
toutes les formes de violence contre les civils, en 
particulier contre les femmes et les enfants, au Darfour. 
De plus, les attaques contre les travailleurs humanitaires 
et le personnel de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour nous paraissent inacceptables, 
et leurs auteurs doivent repondre de leurs actes. 

Nous pensons que le temps est venu de panser les 
blessures et d’oeuvrer a la reconciliation afin d’etablir une 
paix durable et definitive au Darfour. Je suis convaincu 
que grace a l’esprit d’ouverture et de cooperation dont 
les parties feront preuve pour resoudre les problemes 
communs dans l’interet de la paix, la discussion 
pourra deboucher sur une contribution positive a la 
consolidation des principes et ideaux qui nous unissent 
au sein de cette enceinte. 

M. Mendez Graterol (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela remercie la Procureure de 
la Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, 
de la presentation du vingt-troisieme rapport de son 
bureau sur l’enquete relative a la situation au Soudan, 
presente en application de la resolution 1593 (2005), et, 
en tant qu’Etat partie au Statut de Rome, salue le travail 
effectue par le Bureau du Procureur et par la Cour 


penale internationale (CPI) pour lutter contre l’impunite 
et promouvoir la justice. 

Notre pays appuie resolument les efforts de la 
Procureure pour faire en sorte que justice soit rendue 
et que le principe de responsabilite soit applique afin de 
lutter contre l’impunite et d’oeuvrer pour le renforcement 
d’un systeme de justice penale internationale transparent 
et efficace. Nous reaffirmons l’importance que la 
communaute internationale coopere a la realisation 
des objectifs de la CPI, et notamment a l’objectif 
incontournable qu’est la consolidation institutionnelle 
et l’efficacite de la Cour, seule instance internationale 
dans le domaine penal. 

A cet egard, nous encourageons les Etats qui ne 
Font pas encore fait a acceder au Statut de Rome afin 
de rendre ce dernier universel et de contribuer a la 
consolidation de l’etat de droit aux niveaux national et 
international. 

Plus de 10 annees se sont ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1593 (2005), par laquelle le 
Conseil a saisi le Bureau du Procureur de la situation 
au Darfour. Depuis, il n’y a eu que peu d’avancees dans 
la mise en oeuvre de cette resolution. La situation, bien 
qu’elle ait connu quelques progres grace a la mise en 
oeuvre progressive des dispositions du Document de 
Doha pour la paix au Darfour et aux efforts de mediation 
deployes par l’ancien President Thabo Mbeki, demeure 
une source de preoccupation. 

Dans ce contexte, nous partageons les inquietudes 
de la Procureure face a la persistance de la violence 
contre les civils. Notre pays estime que l’application 
du principe de responsabilite est une condition sine qua 
non pour instaurer une paix durable au Soudan. C’est 
pourquoi nous insistons sur le fait que les responsables 
des violations des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire commises dans le cadre du 
conflit arme au Darfour doivent imperativement etre 
traduits en justice. On contribuera ainsi a rompre le 
cycle de l’impunite, qui predomine actuellement, mais 
aussi a faire en sorte que de tels actes ne se reproduisent 
pas, tout en favorisant la confiance dans les institutions 
de l’Etat soudanais. 

A cet egard, nous estimons qu’il serait utile 
d’encourager un dialogue veritable entre la CPI et 
l’Union africaine, afin d’envisager des arrangements 
pratiques qui faciliteraient le travail de la Procureure et 
de la Cour, notamment la possibility de prendre certaines 
mesures au niveau de la region, et de passer des accords 
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fondes sur le respect mutuel et le respect indefectible 
du droit international. Nous considerons qu’on pourrait 
ainsi completer les initiatives regionales en matiere de 
lutte contre l’impunite. 

Nous appuyons les efforts du Bureau du Procureur 
pour garantir la justice et l’application du principe de 
responsabilite, mais invitons neanmoins la Cour a 
evaluer la situation de maniere objective et impartiale. 
Le role du Bureau du Procureur dans la realisation 
d’enquetes impartiales sur les actes commis par toutes 
les parties au conflit est extremement important pour 
asseoir la credibilite de cette instance juridique qu’est 
la CPI. La Cour doit oeuvrer de maniere equilibree 
a la promotion de la justice et a l’instauration d’une 
paix solide et durable, dans une perspective globale et 
indivisible. 

Dans ce contexte, nous sommes preoccupes 
par les tentatives de politisation que menent certains 
en ce qui concerne les travaux de la CPI, ce qui 
porte atteinte aux principes sur lesquels elle repose, 
notamment l’autonomie, l’independance, l’impartialite, 
la transparence et l’objectivite. Remettre en cause 
ces principes ne ferait que fragiliser la Cour en tant 
qu’institution, car la justice serait alors administree de 
faqon selective, selon deux poids, deux mesures, aux 
depens de la lettre et de l’esprit du Statut de Rome. 

Le mandat d’arret emis par la Cour penale 
internationale contre le President Omar Al-Bashir porte 
atteinte au droit a l’immunite juridictionnelle pour les 
chefs d’Etat en exercice des Etats qui ne sont pas parties 
au Statut de Rome. Le processus de suspension de 
l’immunite juridictionnelle d’un President en exercice 
afin qu’il puisse etre juge par la justice de son pays est une 
procedure inscrite dans la Constitution de la Republique 
du Soudan. A cet egard, le Venezuela partage la position 
de l’Union africaine, de FOrganisation de la cooperation 
islamique, de la Ligue des Etats arabes et du Mouvement 
des pays non alignes sur la question. Neanmoins, nous 
appelons le Gouvernement soudanais, les autorites 
regionales competentes et les Etats voisins a cooperer 
efficacement avec la Cour penale internationale pour ce 
qui est de Farrestation des suspects qui ne jouissent pas 
de l’immunite juridictionnelle et qui font actuellement 
l’objet d’une enquete de la part du Bureau du Procureur 
pour des allegations de crimes contre l’humanite, de 
crimes de guerre et de genocide et dont les mandats 
d’arret ont ete delivres par la Cour penale internationale 
concernant la situation au Darfour. 


En conclusion, nous sommes favorables au 
renforcement des liens de cooperation entre la CPI et 
le Gouvernement soudanais, de meme qu’avec les pays 
de la region, afin de faciliter une solution au conflit 
au Darfour et d’instaurer concretement la paix et la 
justice pour le peuple de ce pays, conformement au droit 
international. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Nous remercions la Procureure Bensouda pour son 
expose et pour le vingt-troisieme rapport sur la situation 
au Soudan. 

A cette meme epoque l’annee derniere, la 
Nouvelle-Zelande avait exprime sa vive preoccupation 
et appele a l’etablissement des responsabilites pour la 
commission de crimes graves (voir S/PV.7460). La 
situation ne s’est pas notablement amelioree depuis. Les 
civils au Darfour continuent de subir les consequences 
des conflits. L’annee ecoulee a egalement ete marquee 
par de nouvelles attaques contre les soldats de la paix, 
certaines mortelles, et les situations des droits de 
l’homme et humanitaire sont restees desastreuses. 

Comme Fa indique la Procureure, les cinq 
personnes visees par un mandat d’arret de la Cour 
penale internationale (CPI) sont toujours en fuite. 
La resolution 1593 (2005) du Conseil de securite fait 
obligation au Gouvernement soudanais de cooperer 
pleinement et d’apporter toute l’assistance necessaire 
a la Cour et a la Procureure, et exhorte egalement les 
autres Etats Membres a cooperer. Ces obligations ont ete 
largement ignorees. II n’y a pas eu non plus de veritable 
responsabilisation au niveau national. II n’est done pas 
surprenant que les victimes perdent tout espoir que 
justice sera jamais rendue. 

Le refus continu du Soudan de cooperer avec 
la Cour constitue un non-respect d’une resolution du 
Conseil et de ses obligations en vertu de la Charte des 
Nations Unies. Si cela concerne principalement les 
quatre accuses du Gouvernement soudanais, le Soudan 
n’a pas repondu aux demandes d’assistance de la CPI dans 
l’affaire contre Abdallah Banda, un inculpe d’un groupe 
rebelle presume responsable de l’attaque meurtriere 
contre des soldats de la paix de l’Union africaine dans 
le Darfour meridional en 2007. Le Secretaire general a 
transmis 11 constats de non-cooperation au Conseil en 
ce qui concerne cette saisine. 

Au cours de la periode consideree, le President 
Al-Bashir a franchi les frontieres internationales, ce 
qui pourrait mener dans les mois a venir a de nouveaux 
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constats de non-cooperation. Le Conseil n’a pas encore 
veritablement reagi a ces constats. Si tous les membres 
du Conseil ne sont pas parties a la CPI, nous avons un 
interet commun a assurer que les decisions du Conseil 
soient respectees. Lorsque ce n’estpas le cas, la credibilite 
et l’efficacite de cette institution sont compromises, et 
le message transmis est que les decisions du Conseil 
peuvent etre ignorees sans entrainer de consequences. 
Cela devrait preoccuper tous ceux qui attachent de la 
valeur au role, a la reputation et a la legitimite de cet 
organe. 

En decembre, rna delegation a fait deux 
propositions qui, a notre avis, pourraient aider a mettre 
fin a l’actuel malaise qui entoure l’examen de la question 
par le Conseil. Nous estimons qu’elles ne sont pas moins 
pertinentes aujourd’hui. 

Preincrement, comme l’a note M me Bensouda, 
le Conseil doit etre plus structure lorsqu’il examine des 
constats de non-cooperation. II n’existe actuellement 
aucune pratique uniforme pour y faire face. Dans la 
plupart des cas, le Conseil n’en discute meme pas. De 
notre point de vue, lorsqu’un constat de non-cooperation 
est requ, le Conseil devrait l’examiner. Comme pour 
toute autre question, nous devrions penser aux outils 
dont le Conseil dispose pour traiter la question, qu’il 
s’agisse d’un projet de resolution ou d’une declaration, 
ou meme d’une lettre ou d’une seance avec le pays 
concerne. Ensuite le Conseil peut determiner au cas par 
cas la reponse la plus appropriee. 

Nous reconnaissons que le Conseil ne peut pas 
toujours etre d’accord sur la fafon de reagir. Mais si le 
Conseil devait ignorer toutes les questions sur lesquelles 
il est difficile de trouver un accord, nous ne nous 
reunirions presque jamais. Ne rien faire n’est ni credible 
ni productif; il en va de l’efficacite du Conseil et de 
sa volonte de defendre ses propres decisions. L’affaire 
Banda semble un bon point de depart pour mettre en 
oeuvre une approche plus structuree. Nous continuerons 
a travailler avec les autres membres du Conseil a ce sujet 
au cours des prochains mois. 

Deuxiemement, nous devons reflechir 
serieusement a la fafon dont nous pouvons etablir 
une relation plus productive avec le Gouvernement 
soudanais. Il est manifestement necessaire pour l’ONU 
et pour le Conseil d’examiner ce qui peut etre fait pour 
changer la nature de la relation existant avec Khartoum, 
a partir d’une bonne comprehension de la situation 
actuelle sur le terrain. 


Nous avons ete encourages par les progres 
initiaux accomplis sous la nouvelle direction de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), grace notamment aux reunions 
tripartites entre le Gouvernement, l’Union africaine et 
l’Organisation des Nations Unies. Mais il y a encore 
beaucoup a faire. Ces mesures positives n’ont a ce jour 
pas fait grand-chose pour resoudre les graves problemes 
auxquels la MINUAD se heurte, qu’il s’agisse de 
faeces ou de la delivrance de visas. Mais nous pensons 
que le Conseil devrait examiner la fafon dont il peut 
mieux appuyer un engagement plus constructif avec 
le Gouvernement soudanais, y compris en envisageant 
des options telles qu’une visite du Conseil au Soudan. 
Nous sommes lucides quant aux difficultes liees a 
l’etablissement de nouvelles relations, et nous avons 
besoin de voir une plus grande volonte de la part du 
Gouvernement soudanais de s’engager de maniere 
constructive. 

Nous avons mis en place certains des moyens 
tangibles qui, selon nous, montreraient que le Conseil 
est dispose a faire davantage que simplement parler de 
protection des civils. Il n’existe aucune garantie que ces 
moyens soient couronnes de succes, mais compte tenu 
de l’alternative - maintenir le statu quo - nous pensons 
qu’il vaut le coup d’essayer. 

M. Gimolieca (Angola) {parle en anglais) : 
Nous remercions la Procureure de la Cour penale 
internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, pour son 
expose sur les activites judiciaires de la CPI, et sur la 
situation au Darfour, comme l’indique le vingt-troisieme 
rapport presente au Conseil de securite en application de 
la resolution 1593 (2005). 

En tant que membre de l’Union africaine, la 
Republique d’Angola reitere la position africaine 
concernant les activites de la CPI vis-a-vis des presidents 
africains en exercice. Il convient de rappeler que, lors du 
Sommet des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union 
africaine qui s’est tenu en janvier et juin 2015 a Addis- 
Abeba et a Johannesburg, respectivement, l’Union 
africaine a demande la suspension de la procedure de la 
CPI contre le President du Soudan, M. Omar Al-Bashir, 
et a exhorte le Conseil de securite a retirer son renvoi 
de l’affaire. 

Dans une lettre datee du 8 fevrier 2016, adressee 
au President du Conseil de securite, la Presidente de 
la Commission de l’Union africaine a communique la 
determination de l’Union africaine d’envoyer a New 
York un comite ministeriel de ministres des affaires 
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etrangeres sur la question de la CPI afin de discuter 
avec le Conseil de securite des preoccupations de 
l’Union africaine quant a ses relations avec la CPI. Nous 
attendons avec interet cette visite et esperons qu’une 
relation plus constructive entre l’Union africaine et le 
Conseil de securite au sujet de la CPI naitra de cette 
interaction. 

L’Angola defend la position de l’Union africaine 
sur ces questions tout en pronant le dialogue comme 
seule solution pour traiter et regler le differend politique 
au Darfour. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : Je 
remercie la Procureure de la Cour penale internationale 
(CPI), M me Bensouda, de son expose tres utile. 

L’Ukraine reste profondement preoccupee par la 
violence et l’insecurite accrues au Darfour, le nombre 
croissant de personnes deplacees et les entraves a Faeces 
de l’aide humanitaire aux zones de conflit, ou reside une 
population civile vulnerable. 

Nous condamnons energiquement les 
bombardements aeriens et les attaques terrestres qui 
causent la mort de centaines de civils et la destruction 
de nombreux villages, ainsi que les attaques visant les 
travailleurs humanitaires et les soldats de la paix. Nous 
ne sommes pas moins preoccupes par les informations 
faisant etat de violations constantes du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, en particulier de violences sexuelles et de 
crimes sexistes. 

L’article 27 du Statut de Rome dispose que le 
Statut s’applique a tous de maniere egale, sans aucune 
distinction fondee sur la qualite officielle. En particulier, 
la qualite officielle de chef d’Etat ou de gouvernement, 
de membre d’un gouvernement ou d’un parlement, 
de representant elu ou d’agent d’un Etat, n’exonere 
en aucun cas de la responsabilite penale au regard du 
Statut. A ce titre, nous estimons que les mandats d’arret 
a l’encontre des suspects dans l’enquete que mene la 
CPI sur la situation au Darfour doivent etre executes 
et que le Soudan doit s’acquitter rigoureusement de ses 
obligations. 

Le non-respect de leurs obligations par certains 
Etats parties au Statut de Rome est un autre obstacle 
qui empeche de rendre justice. Nous devons accorder 
une attention particuliere a ces elements a la lumiere 
des 11 decisions judiciaires relatives au non-respect 
des obligations et aux demandes tendant a ce que des 
mesures idoines soient prises face aux Etats aussi bien 


parties que non parties qui n’ont pas execute les mandats 
d’arret de la CPI. 

Cela etant, qu’ils soient ou non parties au Statut de 
Rome, les Etats Membres de l’ONU doivent consolider 
leurs efforts dans la lutte contre l’impunite. En ne 
traduisant pas en justice les responsables des crimes les 
plus graves, la communaute internationale encourage 
implicitement la violence dans le reste du monde. 

Nous appelons tous les Etats parties au Statut 
de Rome a promouvoir la cooperation et a arreter les 
individus recherches par la CPI dans le cadre de la 
situation au Darfour. 

Enfin, nous tenons a exprimer notre appui aux 
travaux du Bureau du Procureur de la CPI. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Nous remercions la Procureure de la Cour 
penale internationale (CPI) d’etre de nouveau presente 
au Conseil de securite. Je tiens de nouveau a reaffirme 
une l’attachement inebranlable de mon pays a la Cour et 
a la justice penale internationale, et a saluer le travail que 
la Procureure et l’equipe de son bureau accomplissent. 

Plus d’une decennie s’est ecoulee depuis que le 
Conseil a renvoye devant la Cour la situation au Darfour, 
en raison d’allegations serieuses selon lesquelles les 
crimes internationaux les plus graves auraient ete commis 
au Darfour. Onze ans plus tard, aucun responsable n’a 
ete juge; le conflit se poursuit et les civils continuent 
d’en subir les consequences. Onze ans plus tard, il n’y 
a toujours pas de justice au Darfour. Le Soudan doit 
cooperer avec la Cour et doit s’acquitter du mandat 
etabli dans la resolution 1593 (2005), conformement aux 
obligations qui lui incombent en vertu de la Charte des 
Nations Unies, en sa qualite de Membre de l’ONU. 

Nous vivons dans un monde marque par des 
conflits dans lesquels les violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme se succedent sans aucune consequence pour 
les responsables, un monde dans lequel repondre de ses 
actes est l’exception et l’impunite regne en maitre, ayant 
desormais acquis le statut ehonte de normalite. Ce ne 
devrait pas etre le cas, d’autant que nous disposons plus 
que jamais auparavant de tant de moyens pour eviter 
cette situation, notamment un tres vaste ensemble de 
conventions et le systeme de justice penale internationale 
le plus evolue de notre histoire. 

Toutefois, la realite montre que les moyens ne 
suffisent pas lorsque la volonte politique de les utiliser 
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fait defaut. La Cour penale internationale en est un 
parfait exemple. Elle est le meilleur outil de lutte contre 
l’impunite dont ait jamais dispose la communaute 
internationale, mais, dans le cas du Darfour, l’absence 
de cooperation de nombreux Etats, dont certains sont 
parties au Statut de Rome, et l’absence d’appui de la part 
du Conseil font empechee de s’acquitter de sa tache. 
Comme nous l’avons deja dit a plusieurs occasions, le 
Conseil doit reagir, ne serait-ce que pour preserver sa 
coherence. Nous devrions nous preoccuper du signal 
que nous envoyons lorsque nous persistons a ne rien 
faire face au non-respect, depuis des annees, d’une 
resolution qui releve du Chapitre VII. A 11 reprises, la 
Cour a porte a la connaissance du Conseil differents 
cas de non-respect relatifs a la situation au Darfour. 
A 11 reprises, le Conseil a ete incapable d’adopter une 
quelconque decision, et n’a meme pas pu - ou n’a pas 
voulu - discuter de la situation. 

Je vais evoquer la derniere de ces communications. 
Elle a ete reque au mois de decembre dernier, et fait 
reference au cas de M. Abdallah Banda. M. Banda 
est presume responsable d’une attaque menee contre 
un contingent de la Mission de l’Union africaine, 
le 29 septembre 2007, qui s’est soldee par la mort 
de 12 des hommes de la Mission. Le 2 octobre 2007, la 
presidence du Conseil a condamne cette attaque, 

« exige[ant] que tout soit fait pour en identifier 

les auteurs et les traduire en justice. » 

(, S/PRST/2007/35 ) 

II n’y plus grand-chose a dire, si ce n’est que 
M. Banda est bel et bien identifie et qu’il a ete accuse 
d’etre le responsable presume de cette attaque. Comme 
l’a souligne le representant de la Nouvelle-Zelande 
durant son intervention, le Conseil devrait a tout le 
moins faire preuve de coherence vis-a-vis de ses propres 
exigences, d’autant que les Casques bleus, desormais 
integres dans les contingents de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
continuent de perdre la vie au Darfour. 

Le conflit au Darfour doit prendre fin. L’Espagne 
appelle de nouveau toutes les parties a rejoindre 
le processus de paix en faisant preuve d’un esprit 
constructif et d’une veritable determination a convenir 
d’un reglement politique negocie et sans exclusive. En 
attendant que la paix soit instauree, nous rappelons a 
toutes les parties qu’elles ont l’obligation absolue de 
respecter les normes du droit international humanitaire 
et de cesser immediatement les attaques contre la 
population civile. 


Nous rappelons au Gouvernement soudanais qu’il 
a l’obligation particuliere de proteger sa population et 
nous l’exhortons une nouvelle fois a eliminer toutes les 
entraves et restrictions qui empechent la MINUAD de 
s’acquitter de son mandat, en particulier s’agissant de 
proteger la population civile et de garantir l’assistance 
humanitaire. 

Je voudrais pour terminer rappeler que 
« l’impunite demeure un grave probleme et constitue 
une menace pour le processus de paix et pour les civils 
auxquels, pour la plupart, il est interdit d’exercer le droit 
a reparation ». Ce sont la les propos extraits du dernier 
rapport special du Secretaire general et de la Presidente 
de la Commission de l’Union africaine concernant 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (voir S/2016/510). 

Nous appelons le Conseil et tous les Etats Membres 
de l’ONU, qu’ils soient parties ou non au Statut de Rome, 
a collaborer pour empecher que le climat d’impunite au 
Darfour ne se perpetue. Nous devons comprendre que 
lutter contre l’impunite, c’est egalement lutter contre une 
violence sans limites et contre une guerre sans regies; 
c’est defendre la dignite des personnes, conformement 
au Preambule de la Charte des Nations Unies; c’est 
prevenir les conflits; et c’est, en definitive, lutter pour la 
paix, parce que, en l’absence de justice, il ne peut y avoir 
de paix durable. 

Les motifs d’optimisme sont rares, mais nous ne 
pouvons pas abandonner. C’est pourquoi nous invitons 
M me Bensouda et son equipe a ne pas relacher leurs 
efforts. Nous devons etre convaincus que, un jour, la 
situation changera. Un jour, nous en sommes certains, 
leur travail portera des fruits et justice sera rendue aux 
victimes du Darfour. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais) : Je 
remercie M me Bensouda de son expose. Nous avons 
pris note du vingt-troisieme rapport du Procureur de la 
Cour penale internationale sur la situation au Darfour, 
presente en application de la resolution 1593 (2005), 
et des activites entreprises par le Bureau du Procureur 
depuis la presentation du dernier rapport. 

La Malaisie demeure preoccupee par la situation 
humanitaire et les conditions de securite au Darfour. Les 
conflits en cours ont provoque des victimes civiles, dont 
des femmes et des enfants, et le deplacement de plus 
de 129 000 habitants duDjebelMarra depuis lami-janvier. 
Compte tenu de cette situation deplorable, il convient de 
rappeler a toutes les parties au conflit qu’elles ont des 
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obligations en vertu du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire et qu’elles 
doivent s’abstenir de tout acte de violence contre les 
civils, et le personnel humanitaire et de maintien de la 
paix. II incombe de ce fait au Gouvernement soudanais 
de creer les conditions favorables a l’instauration de la 
confiance. Son respect des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite constitue, a cet egard, une condition 
sine qua non. 

Le conflit prolonge au Darfour prouve clairement 
qu’il n’existe aucune solution militaire qui n’ait de 
terribles consequences ou ne prolonge les destructions et 
la souffrance humaine. C’est pourquoi nous accueillons 
avec satisfaction l’avancee louable que constitue la 
signature par le Gouvernement soudanais en mars de 
l’accord sur la feuille de route. II faut engager les parties 
qui ne font pas encore fait a signer l’accord de toute 
urgence et a prendre une part constructive au dialogue. 

Nous saluons egalement la reprise des 
deliberations du groupe de travail conjoint sur la 
question de la cooperation avec l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour. Compte 
tenu de l’esprit constructif dans lequel s’est engage 
le Gouvernement soudanais, il est a esperer que cela 
marquera le debut d’une nouvelle phase de collaboration 
avec l’ONU, l’Union africaine et les autres partenaires 
internationaux aux fins du retablissement de la paix et 
de la securite dans le pays. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je 
souhaite en premier lieu remercier la Procureure de la 
Cour penale internationale (CPI), M me Fatou Bensouda, 
de son expose aujourd’hui au Conseil de securite sur le 
vingt-troisieme rapport presente en application de la 
resolution 1593 (2005). Le rapport de la Procureure de la 
CPI passe en revue un certain nombre de problematiques 
et formule des observations concernant le traitement 
par la Cour de la situation au Darfour. Je voudrais a cet 
egard mettre en exergue les points suivants. 

II existe une position africaine commune en ce 
qui concerne la maniere dont la CPI traite de certaines 
questions concernant l’Afrique. Cette position est 
refletee, par exemple, dans les decisions 547, 586 et 590, 
prises respectivement aux vingt-quatrieme, vingt- 
cinquieme et vingt-sixieme sommets de l’Union 
africaine. En vertu de ces decisions, l’Afrique s’engage 
entre autres a lutter contre l’impunite, conformement a 
l’Acte constitutif de l’Union africaine. Nous appelons 
done a la suspension des procedures engagees par la CPI 
contre le President soudanais, Omar Al-Bashir. 


Dans les decisions prises a ces sommets, l’Union 
africaine exhorte le Conseil de securite a dessaisir la 
CPI de la situation au Darfour et fait part de son fort 
mecontentement face a l’incapacite du Conseil de 
securite, ces dernieres annees, d’acceder a ses demandes 
a cet effet. En outre, compte tenu des reserves formulees 
par les Etats africains au Statut de Rome, la CPI doit 
s’abstenir de prendre des mesures de nature a porter 
atteinte a la paix, a la securite, a la stability, a la dignite, 
a la souverainete et a l’integrite territoriale des pays 
africains. De plus, la CPI doit respecter les dispositions 
du droit international en ce qui concerne l’immunite 
accordee aux chefs d’Etat et aux hauts fonctionnaires 
en exercice. 

Pour conclure, nous denonqons toute mesure 
prise contre tel ou tel Etat africain sous pretexte du 
non-respect de ses obligations en vertu du Statut de 
Rome ou de son refus de cooperer en application de 
la resolution 1593 (2005), ou encore de son incapacite 
d’arreter le President Al-Bashir et de le remettre a la 
Cour penale internationale, d’autant que les Etats 
membres de l’Union africaine sont tenus de respecter 
leurs obligations en vertu des resolutions et des decisions 
emanant de ces sommets et de l’Acte constitutif de 
l’Union africaine. 

M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois ) : La Chine 
a pris note de l’expose de la Procureure, M me Bensouda. 

La region soudanaise du Darfour reste jusqu’a 
present confrontee a des problemes tels que la lenteur 
des progres du processus politique et le recours des 
groupes armes a la violence en vue de perturber la 
paix et la stabilite dans la region. La Chine apprecie 
les efforts que deploie le Groupe de mise en oeuvre de 
haut niveau de l’Union africaine pour engager ses bons 
offices diplomatiques afin de promouvoir activement 
le reglement politique de la question du Darfour. Nous 
saluons la signature par le Gouvernement soudanais 
de la feuille de route proposee par le Groupe. Nous 
esperons qu’elle conduira l’opposition et les groupes 
armes, sur la base de l’objectif general de maintien de 
la paix et de la stabilite au Soudan, a la signature rapide 
de la proposition de feuille de route et du Document 
de Doha pour la paix au Darfour dans une volonte 
commune de trouver une solution politique globale a la 
question du Darfour. La communaute internationale doit 
adopter une position objective et equitable, jouer un role 
constructif et creer des conditions exterieures favorables 
au reglement politique de la question du Darfour. 
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S’agissant de la question du Soudan et de la CPI, la 
position de la Chine n’a pas change. Nous nous felicitons 
que l’Union africaine ait cree un comite ministeriel 
charge d’examiner la question du Soudan dans le cadre 
de la CPI. Nous appuyons la tenue d’un dialogue entre 
le Conseil et le comite ministeriel de l’Union africaine 
afin que la voix des pays africains soit entendue et leurs 
preoccupations prises en compte. Nous estimons que 
les preoccupations legitimes de l’Union africaine et de 
ses membres, notamment le Gouvernement soudanais, 
concernant les questions relatives a la CPI, doivent etre 
pleinement prises en consideration. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie M me Bensouda de son expose. 

Le Conseil de securite a renvoye la situation au 
Darfour a la Cour penale internationale en 2005. Depuis, 
l’instabilite, l’insecurite, la violence et la souffrance 
n’ont pas diminue au Darfour. II est cependant trop 
facile de se borner a rappeler les actes de violence qui se 
repetent annee apres annee. C’est ignorer la fafon dont 
ces actes ont un effet mutuellement aggravant. Cette 
annee, par exemple, nous constatons non seulement 
que le conflit entre le Gouvernement soudanais et les 
groupes d’opposition armes s’est de nouveau embrase 
dans le Djebel Marra, avec, notamment, des incidents 
tels que l’attaque d’un groupe d’hommes armes non 
identifies au cours de laquelle un soldat de la paix de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD) a ete blesse, mais egalement 
les consequences qui decoulent des bombardements 
recurrents, notamment contre des cibles civiles. 

L’ONU a confirme que 68 000 personnes avaient 
ete deplacees depuis janvier du fait des combats, ce qui 
porte le nombre total de personnes deplacees au Darfour 
a plus de 2,7 millions, et a 5,8 millions le nombre de 
celles qui ont desormais besoin d’une aide humanitaire. 
Un autre facteur aggravant du probleme est l’obstruction 
de l’acheminement de l’aide humanitaire, notamment 
des vivres et des soins medicaux indispensables. Nous 
demeurons profondement preoccupes par l’expulsion de 
facto par le Gouvernement soudanais du chef du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA), 
compte tenu de cette situation humanitaire critique. 

De meme, les restrictions a Faeces et autres 
entraves imposees a la MINUAD l’handicapent dans 
sa faculte d’accomplir ses taches les plus elementaires. 
Ainsi, le 15 avril, pour ne citer qu’un exemple, un aeronef 
de la MINUAD en partance pour Misteri, au Darfour 
occidental, a du modifier son itineraire habituel apres 


avoir requ une sommation du Gouvernement soudanais 
en vertu de quoi les appareils de l’ONU survolant les 
camps communs des forces soudanaises et tchadiennes 
seraient abattus. 

Le Secretaire general signale depuis des mois que 
les taux de vacance dans les sections droits de l’homme 
et protection des civils de la MINUAD s’elevent 
respectivement a 50 et 40%. Ces postes restes vacants 
parmi le personnel charge des droits de l’homme et de la 
protection a la MINUAD, qui est inacceptable, est du au 
refus d’octroi de visas oppose systematiquement par le 
Gouvernement soudanais. 

Les restrictions et les entraves imposees par 
Khartoum ont egalement empeche les organismes des 
Nations Unies d’etablir l’etendue des victimes civiles et 
des deplacements dus aux combats, et de rendre compte 
entierement, par ailleurs, de la situation sur le terrain. 
Ces actes de provocation - tels que l’expulsion du chef 
de l’OCHA - n’ont guere eveille au sein du Conseil de 
securite de volonte de reagir. Ce n’est pas ainsi que le 
systeme etait cense fonctionner. De fait, l’impuissance 
a s’entendre meme sur les mesures les plus elementaires 
face a des provocations extraordinaires constitue un 
echec collectif. 

Face a ce cercle vicieux et a cette incapacity 
apparente de nous entendre sur la faqon d’y mettre fin, 
nous devons a tout le moins conserver notre volonte de 
faire justice aux victimes du genocide et des atrocites 
au Darfour. Faute de demander des comptes pour les 
injustices subies par les victimes et les rescapes, on 
encourage de nouvelles violations, au Soudan et hors 
du Soudan. C’est dans cet esprit et, je le pense, dans le 
prolongement de notre debat d’aujourd’hui concernant 
l’importance de la justice que nous avons ete surpris et 
dequs de lire la tribune parue dans le New York Times 
de mardi, attribute au President du Soudan du Sud, 
M. Salva Kiir, et a son Vice-President, Riek Machar, 
dans laquelle ils appelaient a mettre un terme au tribunal 
mixte qu’ils sont eux-memes convenus de soutenir 
lorsqu’ils ont signe l’accord de paix en aout 2015. 

Cette tribune presentait une variety de raisons 
de s’opposer aux efforts conduits par l’Union africaine 
pour faire justice aux victimes au Soudan du Sud, a 
commencer, peut-etre, par le fait que « l’edification 
d’une nation n’est pas tache aisee ». Certes! Et ces deux 
dirigeants ont assurement devant eux une tache immense, 
mais une partie de cette difficulty - une partie du defi que 
represente la reconstruction d’une nation - reside dans 
l’effort simultane de justice et de reconciliation, sans en 
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privilegier l’un au detriment de l’autre. L’argument de 
cette tribune selon lequel la justice aura pour effet de 
« destabiliser les efforts d’unification de notre nation en 
maintenant vivaces la colere et la haine » ne saurait etre 
plus eloigne de la verite. 

Comme nous l’avons vu dans d’innombrables 
autres contextes, apres la violence generalisee, la 
reconciliation et la justice sont synergiques, et non 
antagonistes, et c’est precisement pourquoi elles font 
toutes deux partie integrante de l’Accord de paix 
d’aout 2015; et c’est precisement pourquoi, egalement, 
les Etats-Unis continueront de s’efforcer de toutes 
les manieres possibles aussi bien d’appuyer l’Union 
africaine dans la rnise en place de ce tribunal mixte que 
de promouvoir la reconciliation au sein de la population 
sud-soudanaise. Pas plus au Soudan du Sud qu’au 
Soudan, la justice n’est une entrave a l’unite et a une 
paix durable. Bien au contraire, elle est, dans les deux 
pays, essentielle pour y parvenir. 

C’est pourquoi nous remercions la Procureure des 
enquetes auxquelles continue de proceder son bureau sur 
les violations commises au Darfour, ainsi que des efforts 
qu’elle deploie de longue date pour faire justice aux civils 
des attaques qu’ils ont subies, y compris les travailleurs 
humanitaires et les forces de maintien de la paix, de la 
part du Gouvernement ou de groupes d’opposition armes. 
Nous continuons egalement d’appuyer la MINUAD et le 
travail qu’elle realise, fondamental pour les efforts visant 
a soulager les souffrances des civils et veiller a ce que 
les allegations relatives aux atrocites commises donnent 
lieu a des enquetes, comme dans les nombreuses affaires 
de violence sexuelle liee au conflit dont la MINUAD a 
rendu compte en 2015 et que la Procureure evoque dans 
ce rapport. 

II est absolument essentiel que le Conseil de 
securite, pour sa part, fasse davantage pour assurer 
l’application de la resolution 1593 (2005) et pour presser 
les autorites soudanaises d’honorer l’obligation qui est 
faite au Soudan de cooperer pleinement avec la Cour et 
avec la Procureure. Si, comme l’a releve le Conseil de 
securite dans une lettre adressee a la CPI, les decisions 
des chambres preliminaires relativement a la situation 
au Darfour ont ete portees a l’attention des membres 
du Conseil, c’est loin d’etre suffisant. Nous continuons 
egalement de demander a tous les gouvernements de 
ne pas inviter, concourir ou apporter un appui aux 
deplacements de personnes tombant sous le coup de 
mandats d’arret dans le cadre de la situation dont connait 
la CPI au Darfour, et demandons au Soudan de cooperer 


pleinement avec la CPI, car nous restons convaincus que 
les mandats d’arret emis par la Cour dans la situation au 
Darfour doivent etre executes. 

L’histoire a montre que le chemin pouvait etre 
long et difficile avant que les responsables repondent de 
leurs actes mais que la justice peut triompher en fin de 
compte contre vents et marees. Ce qui s’est passe dans 
les Chambres africaines extraordinaires, au Senegal, y 
compris la condamnation recente de l’ancien President 
Hissene Habre, concourt simplement a montrer qu’il 
ne faut pas sous-estimer l’opiniatrete des victimes 
d’atrocites criminelles a chercher a obtenir justice, 
et cet exemple montre ce qui peut etre fait quand les 
gouvernements, les organes regionaux et les associations 
de victimes cooperent pour veiller a ce que justice soit 
faite. 

J’aimerais insister sur ce point parce que, 
reellement, ce ne sont pas juste les institutions et les 
gouvernements qui ont un role a jouer. Chacun peut 
aider, egalement, et joue un role essentiel. Nous nous 
rejouissons de voir ceux qui, dans la societe civile, de 
l’Afrique du Sud a l’Ouganda, continuent de faire preuve 
de solidarite vis-a-vis de ceux qui ont tant souffert, 
et s’il est aise d’etre desarqonne par les obstacles qui 
se dressent devant la reddition de comptes, l’enquete 
de la Cour penale internationale au Darfour a permis 
de redonner un tant soit peu espoir aux victimes des 
atrocites qui y ont ete commises. 

II peut y avoir a la fois une utilite et une dignite 
a se presenter pour exposer au grand jour les atrocites 
criminelles qui ont ete commises. Nous saluons la 
bravoure de ces victimes et il nous tarde de voir le jour 
ou, comme les victimes du regime d’Hissene Habre, 
elles verront la justice rendue devant un tribunal. Les 
Etats-Unis continueront de travailler avec le Conseil de 
securite et leurs autres partenaires de la communaute 
internationale pour que prennent fin les nombreux 
conflits au Soudan et pour une paix juste et durable. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, de la 
convocation de la presente seance et de son inscription 
au programme de travail de juin. Je voudrais saluer 
en particulier la presence de la Procureure de la 
Cour penale internationale, M me Fatou Bensouda, 
dont nous apprecions la presentation de son vingt- 
troisieme rapport detaille sur les activites de son bureau 
concernant la situation au Darfour, en application de la 
resolution 1593 (2005). 
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L’Uruguay reitere a cette occasion son appui total 
au role que joue la Cour penale internationale dans le 
renforcement de l’etat de droit au niveau international 
en jugeant les personnes responsables des plus graves 
violations des droits de l’homme qui touchent l’ensemble 
de la communaute internationale, selon la definition 
enoncee a l’article 5 du Statut de Rome, ou qu’elles se 
trouvent. A cet egard, nous renouvelons notre appel aux 
Etats Membres de l’ONU qui ne sont pas encore parties 
au Statut de Rome pour qu’ils y accedent, de faqon a 
contribuer a l’universalisation de cet instrument si 
important pour la lutte contre l’impunite et la defense de 
tous les habitants de cette planete contre des crimes si 
atroces qui constituent une menace grave a la paix et a 
la securite de toute l’humanite. 

L’Uruguay partage les preoccupations exposees 
dans le dernier rapport de la Procureure, au sujet, entre 
autres, de la degradation de la securite au Darfour, 
de l’augmentation des bombardements aeriens, de la 
poursuite des violations et des violences sexuelles, de la 
poursuite des deplacements forces, en consequence de 
la violence, ainsi que des obstacles, menaces et attaques 
auxquelles se heurtent le personnel humanitaire et 
FOperation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour. Dans ce dernier rapport, de meme, la 
Procureure nous rappelle, comme elle l’avait fait dans 
les rapports anterieurs, que les mandats d’arret emis 
par la Cour penale internationale n’ont toujours pas 
ete executes. Les cinq personnes accusees de crimes 
de guerre, de crimes contre Fhumanite, et, pour l’une 
d’entre elles, de genocide, n’ont toujours pas ete soumises 
a la juridiction de la Cour et continuent d’occuper des 
fonctions eminentes au sein du Gouvernement de leur 
pays. Cette situation reflete le manque de cooperation 
des Etats avec la Cour penale internationale. 

L’Uruguay, Etat partie au Statut de Rome, est 
preoccupe par tous les cas d’absence de cooperation 
avec la Cour penale internationale. Dans le cas qui nous 
occupe, il convient de rappeler la resolution 1593 (2005) 
adoptee par le Conseil, qui, en son paragraphe 2, decide 
que le Gouvernement soudanais et toutes les autres parties 
au conflit du Darfour doivent cooperer pleinement avec 
la Cour et le Procureur, et demande instamment en outre 
a tous les Etats et a toutes les organisations regionales 
et internationales concernees de cooperer egalement 
pleinement. C’est pourquoi, face a l’absence evidente de 
cooperation constatee a de multiples reprises et depuis 
des annees, nous pensons que le Conseil devrait jouer un 
role plus actif dans l’examen des cas de non-cooperation 
avec la Cour penale internationale et veiller a ce que 


soient executes les mandats d’arret, condition necessaire 
a l’application par la Cour de son mandat. 

Pour terminer, j e voudrais reaffirmer l’engagement 
de l’Uruguay en faveur des travaux de la Procureure 
dans le cadre de ses enquetes sur les crimes commis au 
Darfour, dont il ne fait aucun doute qu’ils contribueront 
a renforcer l’etat de droit et l’edification d’une societe 
qui respecte pleinement les droits et les garanties de tous 
ses habitants, dont les droits les plus fondamentaux ont 
ete violes pendant des annees. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier la Procureure, 
M me Bensouda, de son expose et d’avoir presente son 
vingt-troisieme rapport sur le Darfour. Nous sommes 
convaincus de l’importance de la lutte contre l’impunite 
et de l’etat de droit. C’est pour cette raison que le 
Japon a toujours appuye les activites de la Cour penale 
internationale (CPI). Je voudrais assurer la Procureure 
du plein appui du Japon aux travaux de son bureau. 

En 2005, le Japon, en sa qualite de membre 
du Conseil, a appuye la resolution 1593 (2005), qui a 
defere la situation au Darfour a la CPI. Etant donne les 
violations graves des droits de l’homme commises au 
Darfour, nous etions convaincus que la CPI avait un 
role a jouer pour traduire les auteurs de ces violations 
en justice. Le Japon respecte l’independance et les 
decisions de la CPI concernant les mandats d’arret emis 
en vertu de la resolution 1593 (2005). 

En depit des efforts deployes par la CPI, 
malheureusement, la justice n’a pas ete rendue au 
nom des victimes du Darfour. Nous prenons note de la 
decision rendue par la Chambre de premiere instance en 
l’affaire Banda, dans laquelle elle a pris acte de la non¬ 
cooperation du Soudan avec la Cour. Nous soulignons 
que par sa resolution 1593 (2005), le Conseil avait 
decide que le Gouvernement soudanais et toutes les 
autres parties au conflit du Darfour devaient cooperer 
pleinement avec la CPI et le Procureur. Nous appelons a 
la pleine application de cette resolution pour que justice 
soit rendue au Darfour. Le Conseil doit donner suite a 
ce dossier, notamment en ce qui concerne la decision 
rendue en l’affaire Banda, qui a ete communiquee au 
Conseil le 11 decembre 2015. 

Le seul mooyen de stabiliser la situation au 
Darfour est de faire avancer le processus politique. Le 
Japon se felicite de la signature par le Gouvernement 
soudanais, le 20 mars a Addis-Abeba, d’une feuille de 
route qui porte sur les questions les plus importantes : 
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le cessez-le-feu, l’acheminement de l’aide humanitaire 
et un dialogue national veritablement inclusif. Nous 
appelons les autres parties a signer la feuille de route. 
A cet egard, nous saluons les efforts constants deployes 
par l’Etat du Qatar, notamment l’organisation, a Doha, 
vers la fin du mois dernier, d’une reunion entre les 
groupes armes et l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). 

Nous sommes preoccupes par les restrictions a 
faeces actuellement en place dans le Darfour central, 
et nous appelons toutes les parties a garantir faeces aux 
zones de conf lit pour permettre aux acteurs humanitaires 
de remedier rapidement a la situation humanitaire. Nous 
sommes egalement preoccupes par la capacite de plus 
en plus reduite de la MINUAD a mener ses activites, 
notamment en raison des problemes logistiques tels 
que le probleme des conteneurs. Afin de regler ces 
problemes, nous esperons vivement que la cooperation 
entre le Gouvernement soudanais et la MINUAD se 
renforcera, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil, dans l’interet des populations soudanaises 
dans le besoin. 

La CPI ne peut pas executer son mandat 
sans la cooperation des Etats. Nous exhortons tous 
les Etats, y compris les Etats non parties et les 
organisations regionales et internationales concernees, 
a cooperer pleinement avec la CPI, conformement a la 
resolution 1593 (2005), qui est contraignante pour tous 
les Etats Membres des Nations Unies. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en ma qualite de representant de la France. 

Je vais moi aussi commencer par remercier la 
Procureure de la Cour penale internationale (CPI) son 
rapport et de sa presentation devant le Conseil. 

Cela a ete dit, cela fait maintenant 11 ans que le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1593(2005). 
Cette decision avait un objectif clair : prevenir de 
nouvelles atrocites par la lutte contre l’impunite, et 
ainsi promouvoir la reconciliation et la stabilite, qui 
sont des conditions du developpement. Cet objectif de 
lutte contre l’impunite reste aujourd’hui non seulement 
entierement valide, mais pleinement necessaire. 

Comme le souligne la Procureure dans son rapport, 
la situation au Darfour reste marquee par la poursuite 
des violences. Les bombardements aeriens menes par 
le Gouvernement soudanais se sont intensifies depuis 
le debut de l’annee, touchant de maniere indiscriminee 
et disproportionnee les populations civiles. Les 


attaques contre les civils se poursuivent et sont toujours 
intolerables. II en va de meme des violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire. Les 
femmes sont toujours la cible de violences sexuelles 
absolument inacceptables. Les agressions et le 
harcelement contre POperation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD) et les acteurs 
humanitaires, ainsi que les obstacles qui sont mis a leurs 
deplacements, empechent ces organismes de mener a 
bien leur mission de protection des civils et d’aide aux 
populations les plus vulnerables. 

Dans ce contexte, plus que jamais, la justice doit 
etre rendue et les responsabilites doivent etre etablies 
afin de prevenir et de dissuader de tels agissements. 
L’impunite des crimes passes et ce qu’elle signifie pour la 
possible commission de crimes futurs sont inacceptables. 
C’est pourquoi la France deplore que les mandats d’arret 
delivres par la Cour penale internationale demeurent 
inexecutes. Un tel refus de voir la responsabilite des 
individus poursuivis examinee ne peut que nourrir le 
cycle de violences futures au Darfour. Les axes a suivre 
et les decisions a prendre pour permettre au Darfour de 
retrouver la paix et la stabilite sont pourtant connus du 
Conseil et de la communaute internationale. 

En premier lieu, il ne peut exister de solution 
militaire a ce conflit. Le reglement du conflit au Darfour 
est par nature politique, et doit engager le Gouvernement 
et les groupes rebelles. Nous regrettons a cet egard 
Pabsence de reels progres afin de mettre en place un 
processus inclusif permettant de travailler a une paix 
durable. Le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a appele de ses vceux une solution politique 
globale, y compris dans sa dimension regionale. Le 
chemin vers cet objectif commence avec la cessation des 
hostilites par toutes les parties. La France soutient les 
efforts deployes par le Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine pour avancer dans ce sens. 

Le deuxieme axe a suivre, c’est que la protection 
des civils doit etre pleinement assuree. La persistance de 
la violence et de l’insecurite empeche toute perspective 
de stabilisation et de reconstruction a long terme. 
Nous regrettons que la MINUAD fasse toujours l’objet 
de restrictions d’acces ainsi que de blocages dans 
son approvisionnement et son fonctionnement. II est 
essentiel que les autorites soudanaises engagent leur 
pleine cooperation pour permettre la mise en oeuvre 
par la MINUAD de son mandat, conformement aux 
decisions du Conseil de securite et du Conseil de paix et 
de securite de l’Union africaine. 
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En troisieme lieu. Faeces humanitaire sans 
entrave aux populations civiles et aux deplaces doit etre 
facilite et garanti. Les besoins des plus de 2,6 millions 
de deplaces sont immenses. Les acteurs humanitaires 
doivent pouvoir y repondre. L’expulsion de fait du 
responsable du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires des Nations Unies au Soudan est a cet 
egard preoccupante. 

En quatrieme et dernier lieu, il demeure essentiel 
que les auteurs des crimes commis soient poursuivis et 
que la justice puisse etre rendue. Je rappelle l’importance 
de l’obligation de cooperation de tous les Etats Membres 
des Nations Unies en conformite avec les resolutions 
adoptees par le Conseil, sans laquelle la poursuite des 
crimes les plus graves par la CPI restera lettre morte. 
Cette obligation incombe au premier chef au Soudan, 
qui doit mettre a execution les mandats d’arrets contre 
ses ressortissants, pour des faits commis sur son 
territoire, et cooperer avec la Cour comme l’exige la 
resolution 1593 (2005). Les Etats parties au statut de 
Rome ont egalement un role essentiel a jouer au regard 
de leur obligation statutaire de cooperer avec la CPI et 
d’executer les mandats d’arret lorsque des personnes 
qui en font l’objet se trouvent sur leur territoire. Nous 
regrettons a cet egard que cette obligation n’ait pas ete 
respectee par certains Etats au cours des derniers mois, 
et sommes reconnaissants au Bureau du Procureur du 
suivi qu’il opere sur cet enjeu majeur. 

Dans ce contexte, la responsabilite du Conseil est 
claire, et elle est double. 

D’une part, d’abord, il faut rendre effective la 
cooperation avec la Cour et veiller a ce qu’il soit precede 
a l’execution des mandats d’arret. Comme le souligne 
la Procureure, il appartient au Conseil de repondre aux 
cas de non-cooperation avec la Cour. Nous sommes a 
cet egard prets a examiner les modalites permettant 
une action du Conseil. Il est egalement essentiel que 
l’Assemblee des Etats parties reste mobilisee sur les 
cas de non-cooperation avec la CPI, de meme que les 
organisations internationales. A cet egard, il convient de 
poursuivre la limitation des contacts avec les personnes 
visees par un mandat d’arret de la Cour a ceux qui sont 
juges « essentiels », conformement a la politique du 
Secretaire general. La France rappelle l’importance que 
l’Organisation des Nations Unies dans son ensemble 
poursuive la mise en oeuvre de ces directives et applique 
les dispositions pertinentes de resolution 1593 (2005) du 
Conseil. 


D’autre part, et pour terminer, il faut poursuivre 
les efforts pour obtenir la cessation des violences 
contre les civils et la recherche d’une solution politique 
inclusive. Il s’agit de la seule voie possible pour la paix 
et la stabilite a long terme du Darfour. Pour ce faire, 
la MINUAD a un role significatif a jouer, et elle doit 
etre en mesure d’accomplir son mandat. Il est essentiel 
qu’un acces libre et sans restriction lui soit garanti sur 
l’ensemble du territoire du Darfour. Il s’agira d’un point 
auquel nous porterons une attention particuliere lors du 
prochain renouvellement du mandat de la MINUAD. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe) : Je 
voudrais vous feliciter encore une fois, Monsieur le 
President, de 1‘accession de votre pays a la presidence 
du Conseil de securite pour le mois en cours. Je voudrais 
aussi reiterer mes remerciements au precedent President 
du Conseil, le Representant permanent de l’Egypte, 
pour sa direction efficace des travaux du Conseil le mois 
dernier, et pour avoir fait en sorte que les questions et 
les situations africaines figurent a l’ordre du jour du 
Conseil en mai. Ces questions et situations revetent une 
grande importance pour l’ensemble des Etats Membres, 
en general, et pour le Groupe des Etats d’Afrique, en 
particulier, et elles represented plus de 60% des 
questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. Malgre 
cela, nous ne pensons pas que cette attention ait ete 
positive, car dans la plupart des cas, il s’agit de sanctions 
et de mesures coercitives fondees sur le concept de 
faisabilite, lequel imprime, par exemple, une certaine 
direction aux travaux de ce qu’on appelle la Cour penale 
internationale (CPI), y compris son rapport sur mon 
pays dont le Conseil est saisi aujourd’hui. 

Il importe que je precise d’emblee que je fais 
la presente declaration au Conseil sur le rapport du 
Tribunal en qualite de Representant permanent de la 
Republique du Soudan et de representant du President de 
la Republique du Soudan, et je rappelle qu’aucun lien ne 
nous lie a cette Cour, a laquelle le Conseil a competence 
de renvoyer des affaires, non pas conformement a une 
quelconque des dispositions de la Charte des Nations 
Unies, mais en vertu d’un article du Statut de cette Cour, 
qui ne concerne en rien l’Organisation des Nations 
Unies ou tout autre Etat du monde, sauf si cet Etat decide 
volontairement de devenir partie a ce Statut en vertu du 
principe enonce dans Particle 34 de la Convention de 
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Geneve sur les traites de 1969, qui est devenue partie 
integrante du droit international coutumier et des regies 
du jus cogens, qui priment sur tout. 

Ceci m’amene directement a la resolution 1593 
(2005) - a laquelle on a fait enormement allusion 
aujourd’hui - que le Conseil a adoptee en vertu du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et par 
laquelle il a renvoye la situation du Darfour a la Cour. 
II convient de noter que Farticle 13 b) du Statut de 
Rome n’indique ni de pres ni de loin ni explicitement 
ni implicitement que le Statut s’applique aux Etats 
qui ne sont pas parties a la Cour. Le Conseil sait que 
toutes les dispositions du Statut de la Cour qui font 
reference aux Etats non parties et a la cooperation 
disent clairement cela. II convient egalement de noter 
que l’application de l’article 13 b) a largement ouvert la 
voie a la manipulation politique - celle des puissances 
influentes - et a l’affaiblissement de certains Etats du 
continent africain, car seules ces considerations servent 
a trancher s’agissant du renvoi d’affaires par le principal 
organe de l’ONU, a savoir le Conseil de securite. Je 
reaffirme cela au Conseil en tant que representant d’un 
Etat Membre de longue date de l’Organisation, et ce que 
je dis est etaye par le droit international, dans sa lettre 
et dans son esprit. 

Le moins qu’on puisse dire sur la decision de 
renvoi, au sujet duquel la Cour a presente jusqu’a 
aujourd’hui 23 rapports au Conseil de securite en 
application du paragraphe 8, est qu’il a ete decide 
sur des bases totalement infondees. En outre, le 
paragraphe 6 de la resolution, issue de negociations 
entre certains membres permanents du Conseil, l’a 
rendu caduque quant au fond. II suffit de se rappeler 
ce qu’a declare le representant du Bresil a l’occasion de 
l’adoption de la resolution, le 31 mars 2005, a savoir que 

« le paragraphe 6 du dispositif...est une exception 
juridique...qui n’est pas conforme au droit 
international ». (S/PE575S, p. 12) 

A la meme seance, le representant des Philippines 
a dit au sujet de la resolution que 

« le paragraphe 6 du dispositif 6 aneantit sa 
credibility ». (ibid. p. 7). 

Et meme le representant de votre pays, la France, 
Monsieur le President, n’etait pas satisfait lui aussi lors 
de l’adoption de la resolution, en tenant a souligner que 

« l’immunite de juridiction prevue par le 
texte que nous venons d’adopter, ne saurait 


evidemment aller a l’encontre d’autres obligations 

internationales des Etats et sera sujette, le cas 

echeant, a l’interpretation des tribunaux de mon 

pays ». (ibid. p. 9 ) 

La Cour penale internationale s’est saisie de cette 
decision indecente du Conseil, et le Bureau du Procureur 
s’est fait un point d’honneur d’ajouter a son indecence 
et a ses lacunes, faisant fi de Particle 53 du Statut de 
Rome et creant de la sorte une profonde contradiction 
entre les principes de la justice et de la paix, qui sont 
intrinsequement complementaires. Nous avons vu 
comment en Afrique, un Etat pionnier dont le peuple a 
combattu le racisme et l’apartheid, a savoir l’Afrique du 
Sud, a reussi a marier deux principes, creant un systeme 
exemplaire de justice et de paix, et choisi de regarder vers 
l’avenir et de le construire. C’est sur ce meme continent 
-l’Afrique - que s’acharne maintenant le Bureau du 
Procureur, auteur du rapport dont le Conseil est saisi, et 
ou il cherche a exercer le pouvoir et la competence de la 
Cour, a l’exclusion de tous les autres continents. 

Les resolutions successives du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine et les decisions des 
sommets africains qui se sont tenus depuis 2008, y 
compris les dernieres resolutions adoptees aux sommets 
d’Addis-Abeba et de Johannesburg, ont condamne 
le ciblage des dirigeants africains par la Cour. Il est 
regrettable qu’alors que les pays de l’hemisphere nord 
sont pratiquement exemptes grace aux resolutions 
du Conseil de securite et a la conclusion d’accords 
d’immunite bilateraux, les pays africains se trouvent 
aujourd’hui dans une situation pire que celle vecue sous 
le colonialisme, avec leur droit a l’egalite souveraine 
denie et leurs dirigeants cibles. Dans le meme temps, la 
Cour semble n’avoir aucune competence quelle qu’elle 
soit sur certaines nationalites, aussi atroces que soient 
les crimes commis par les ressortissants de ces pays et 
quel que soit le statut des auteurs, qu’ils viennent du 
sommet de la hierarchie, tant politique que militaire, ou 
qu’ils soient de simples soldats. 

Le rapport note egalement que les tribunaux sud- 
africains s’acquittent des obligations qui incombent au 
pays en vertu du Statut de Rome, auquel l’Afrique du Sud 
est partie, et s’empresse de soulever une question qui fait 
encore l’objet d’un appel devant la Cour. Toutefois, je 
voudrais citer ici un extrait de notre precedent rapport 
de decembre 2015, reprenant les paroles de la Ministre 
sud-africaine des affaires etrangeres a l’occasion de 
l’Assemblee des Etats parties au Statut de Rome, en 
novembre 2015 : 


18/21 


16-16502 



09/06/2016 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.7710 


(/ ’orateur poursuit en anglais) 

« Je tiens a etre tres claire. Le sentiment 
d’inegalite et d’injustice dans la pratique de la CPI 
n’est pas seulement le fait de la relation de la Cour 
avec le Conseil de securite. Nous nous demandons, 
comme beaucoup d’autres, pourquoi aucune 
enquete n’a ete ouverte concernant l’Afghanistan, 
l’lraq ou la Palestine apres de longues periodes 
d’analyse preliminaire et en depit des elements 
prouvant clairement les violations? » 

(/ 'orateur reprend en arabe) 

Les pays africains ont requ le President de la 
Republique du Soudan, dans l’exercice de leurs droits et 
obligations en tant qu’Etats independants et souverains, 
conformement aux normes et coutumes bien etablies du 
droit international et a Particle 98 du Statut de Rome de 
la CPI lui-meme, mais la Cour a choisi d’interpreter de 
maniere erronee cet article et de l’appliquer de maniere 
selective, comme nous l’avons deja explique. De meme, 
les pays africains ont requ le President de la Republique 
du Soudan, en application du paragraphe 2 de 
Particle 23 de l’Acte constitutif de l’Union africaine, qui 
continue d’etre reaffirme a chaque sommet de l’Union, 
avec invitation faite a ses membres de respecter cette 
disposition et d’agir en consequence. 

Le continent africain, dont les ressortissants 
font l’objet d’un traitement discriminatoire, sait avec 
certitude qu’il n’est pas coupable des horreurs de la 
Seconde Guerre mondiale, qui ont conduit a la creation 
de la Cour en 1998, et que la credibilite et l’impartialite 
de la Cour - qui ont fait defaut des sa creation - sont 
menacees par ceux qui font de l’adhesion au Statut de 
la Cour une pierre angulaire de leur politique etrangere, 
tout en fournissant l’essentiel de ses ressources 
financieres, en monopolisant les charges, en designant 
de maniere selective les candidats aux postes restants 
sur la base de leur affiliation politique et en exigeant 
que l’aide au developpement et l’aide humanitaire qu’ils 
accordent soient subordonnees a cette adhesion. 

Comment pouvons-nous mettre fin a un conflit 
arme dans le monde? Comment l’Organisation des 
Nations Unies a-t-elle mis fin aux conflits armes dans le 
monde? N’est-ce pas par le biais d’un reglement negocie, 
politique et pacifique? C’est exactement ce que le Soudan 
a fait, en cooperation avec l’Organisation des Nations 
Unies a Abuja en 2006 et ensuite, lorsque l’Accord 
d’Abuja a ete remplace par l’accord signe au Qatar. 
Tenir des reunions avec ceux qui rejettent le reglement 


pacifique, comme le fait la Procureure, sape la paix et les 
droits des victimes. Le reglement pacifique est la seule 
reponse concrete a ce que le Conseil demande lorsqu’il 
affirme qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit. 
Le Conseil devrait demander a tous ceux qui entravent 
le processus de paix, a l’instar de la Procureure et de ses 
partisans, pourquoi ils le font. 

Lorsque le Conseil a examine le rapport de la Cour 
sur la Libye, le representant de la Federation de Russie 
a note que le rapport ressemblait davantage a un rapport 
venant d’une mission d’observation. Cela pourrait 
s’appliquer, mot pour mot, au rapport sur le Soudan dont 
nous sommes saisis. Nous voudrions egalement ajouter 
que le Bureau du Procureur, dirige par la Procureure 
de la Cour, a recours a des mensonges ehontes lorsqu’il 
parle, aux paragraphes 14 a 20, d’une deterioration 
de la situation au Darfour et d’une aggravation de la 
situation humanitaire, cherchant ainsi, semble-t-il, un 
pretexte pour justifier le maintien de sa competence sur 
le Soudan. 

Nous voudrions appeler l’attention sur le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (S/2016/268), qui 
couvre la meme periode que le rapport de la Cour et qui 
a ete examine par le Conseil le 6 avril (voir S/PV.7666). 
Ce rapport fait etat de la perte en intensite des conflits 
intercommunautaires, de la reduction du nombre d’actes 
criminels, du resserrement de la coordination entre 
les services de securite soudanais et l’Operation pour 
pouvoir mieux traquer les auteurs degressions perpetrees 
contre la mission, de la diminution du nombre d’attaques 
criminelles contre des organisations humanitaires, des 
efforts nationaux de protection des droits de l’homme, 
et de l’etablissement par la Commission nationale des 
droits de l’homme d’antennes locales dans tous les Etats 
du Darfour. 

Je voudrais egalement appeler l’attention sur le 
recent rapport du Groupe de travail conjoint, constitue 
par l’Union africaine, l’Organisation des Nations Unies 
et le Gouvernement soudanais, publie le 22 mai, qui 
reconnait l’achevement des procedures relatives a 
l’organisation d’un referendum sur l’administration du 
Darfour, marquant ainsi Pultime etape clef de la mise en 
oeuvre de l’Accord de paix de Doha de 2011 pour la paix 
au Darfour; le role joue par la Commission de suivi dans 
la surveillance de la mise en oeuvre du Document de Doha 
pour la paix au Darfour; (’augmentation du nombre de cas 
de violations des droits de l’homme signales au Darfour, 
ce qui reflete une prise de conscience accrue des citoyens 
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quant a leurs droits et leur confiance croissante dans les 
institutions publiques competentes; le renforcement de 
la cooperation entre la Mission de l’Union africaine au 
Soudan et les autorites gouvernementales au Darfour; 
la volonte des gouverneurs des Etats de cooperer avec 
les organisations humanitaires et d’autoriser leur acces 
complet et sans entrave aux zones ou elles veulent se 
rendre; les efforts visant a contenir les conflits tribaux; 
et, surtout, le fait que la degradation de l’environnement 
et les changements climatiques sont parmi les causes 
profondes du conflit au Darfour. Par consequent, ne 
sommes-nous pas en droit de conclure que la CPI est 
prete a mentir pour justifier le maintien de sa competence 
sur le Soudan? 

Enfin, la CPI cherche a exercer sa competence sur 
la base d’une presomption alleguee et sans fondement 
selon laquelle le systeme judiciaire soudanais n’a 
pas la capacite ni la volonte d’administrer la justice. 
A cet egard, je me contenterai de lire calmement et 
objectivement l’extrait suivant du dernier rapport 
conjoint de l’Organisation des Nations Unies, de l’Union 
africaine et du Gouvernement soudanais sur la situation 
au Darfour : 

(/ 'orateur poursuit en anglais) 

« Le Groupe de travail conjoint reconnait les 
efforts deployes par les gouverneurs des Etats et le 
Procureur du Tribunal special charge des crimes au 
Darfour pour poursuivre les auteurs des crimes commis 
pendant le conflit et retablir la loi et l’ordre public grace 
au deployment de nouvelles ressources policieres, 
penitentiaries et judiciaires, tant humaines que 
materielles, dans les cinq Etats du Darfour, notamment 
des conseillers juridiques, des procureurs, des assistants 
juridiques et des unites de protection de l’enfance et de 
la famille. » 

(l’orateur reprend en arabe) 

J’espere avoir ainsi apporte ma contribution aux 
travaux du Conseil en lui permettant de comprendre la 
nature fallacieuse du rapport du Bureau du Procureur 
de la CPI. Je nourris l’espoir que le Conseil de securite 
decidera de ne pas tenir compte de tels rapports et pretera 
l’attention voulue aux demandes formulees par le Comite 
a composition non limitee des Ministres africains sur la 
Cour penale internationale, cree a l’occasion du Sommet 
africain qui s’est tenu en Afrique du Sud dans le but 
de mettre fin a l’ingerence de la Cour sur le continent 
africain. 


Le President: Je donne la parole a M me Bensouda 
pour qu’elle reponde aux observations qui ont ete 
formulees. 

M me Bensouda (parle en anglais) : Je deplore 
toutes les allegations de partialite qui ont ete formulees 
a l’egard de mon bureau. II suffit d’examiner en detail 
notre travail pour comprendre que tel n’est pas le cas. 
Je deplore egalement les informations manifestement 
erronees fournies par le representant du Soudan 
afin de dissimuler la situation au Darfour. Une telle 
disinformation est regrettable. 

Comme certains Pont dit, il y a en apparence une 
contradiction entre Particle 27, sur le defaut de pertinence 
de la qualite officielle, et le paragraphe 1 de Particle 98, 
sur la cooperation en relation avec la renonciation a 
Pimmunite et le consentement a la remise, du Statut 
de Rome. La question qui se pose done est la suivante : 
si un chef d’Etat a Pencontre duquel la Cour penale 
internationale (CPI) a delivre un mandat d’arret passe 
par le territoire d’un Etat partie, cet Etat partie est-il 
tenu d’arreter et de remettre le suspect a la Cour, compte 
tenu du paragraphe 1 de Particle 98? 

II est tout a fait possible que des esprits avises, 
des avocats avises interpretent de maniere divergente le 
Statut. Toutefois ce qui est clair et indiscutable, c’est quel 
organe a autorite pour determiner de maniere definitive 
si la personne en question dans un cas donne conserve 
oui ou non son immunite, et cet organe c’est la Cour, et 
exclusivement la Cour. 

C’est une evidence, mais il n’est pas inutile 
de le rappeler, la CPI est un tribunal. Ce n’est pas 
une association, ce n’est pas une organisation non 
gouvernementale ou un quelconque autre type 
d’organisation. C’est un tribunal penal qui determine 
la responsabilite penale individuelle dans le cadre du 
Statut de Rome. Les Etats sont libres de devenir partie 
au Statut de la Cour ou non. 

Toutefois, lorsqu’un Etat choisit de devenir Etat 
partie, il est alors tenu d’accepter et de respecter les 
dispositions du Statut de Rome telles qu’elles s’appliquent 
aux Etats parties, cela veut dire notamment qu’il est tenu 
d’accepter les decisions de la Cour. A qui revient des lors 
le pouvoir de trancher sur la question de la contradiction 
apparente entre Particle 27, sur le defaut de pertinence 
de la qualite officielle, et le paragraphe 1 de Particle 98, 
sur la cooperation en relation avec la renonciation a 
Pimmunite et le consentement a la remise? La reponse 
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est claire : pas aux Etats parties, pas au Conseil de 
securite, pas aux universitaires, mais bien a la Cour. 

En ce qui concerne le cas specifique du President 
Al-Bashir, la Chambre preliminaire a confirme 
clairement ce fait dans la decision relative a la non¬ 
cooperation de la Republique democratique du Congo 
qu’elle a rendue le 9 avril 2014. C’est exclusivement a la 
Cour qu’il revient de decider si l’immunite generalement 
attachee a M. Al-Bashir, en tant que chef d’Etat en 
exercice, trouve a s’appliquer dans ce cas precis. 
Cette conclusion est etayee par le paragraphe 1 de 
Particle 119 du Statut, qui dispose que tout differend 
relatif aux fonctions judiciaires de la Cour est regie par 
decision de la Cour. II s’agit d’une decision de la Cour, 
done, pour dire les choses simplement, les Etats parties 
au Statut de la Cour sont tenus de l’appliquer. 

De meme, la Cour a rendu plusieurs decisions par 
lesquelles, dans le cas precis de M. Al-Bashir, les Etats 
parties ont Pobligation de l’arreter et de le remettre a 
la Cour au cas ou celui-ci entrerait sur leur territoire. 
C’est pourquoi des constats de non-cooperation ont 
ete dresses et transmis au Conseil a cet egard. Cette 
obligation ressort clairement par exemple de la decision 
de 2014 relative a la non-cooperation de la Republique 
democratique du Congo que j’ai mentionnee. Elle 
est aussi clairement enoncee dans la decision de 
juin 2015 dans laquelle la Chambre preliminaire ecrit 
qu’il n’existe aucune ambigui'te ni incertitude quant a 
Pobligation qui incombe a la Republique sud-africaine 
d’arreter et de remettre immediatement M. Al-Bashir a 
la Cour. 

Ce que je veux souligner avec l’exemple de cette 
decision, c’est que la Cour a en plusieurs occasions 
clairement indique quelle est la reponse a l’apparente 
contradiction entre Particle 27 et Particle 98 dans le cas 
de M. Al-Bashir. Si des Etats parties ne sont pas d’accord 
avec ces decisions ou les trouvent inconfortables du 
point de vue politique, ils n’en sont pas moins tenus de 
suivre les decisions de la Cour. Si des Etats parties ne 
sont pas d’accord avec ces decisions, la bonne maniere 
de proceder est de les contester devant la Cour par une 


procedure juridique le cas echeant et de faire appel des 
decisions avec lesquelles ils sont en desaccord. Telle est 
la maniere legitime de regler un differend juridique et de 
respecter la primaute du droit. 

Le President : Je remercie M me Bensouda des 
precisions qu’elle a apportees. 

Le representant du Soudan a demande la parole 
pour faire une declaration supplemental. Je lui donne 
la parole. 

M. Mohamed (Soudan) (parle en arabe) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de me donner la 
possibilite de reprendre la parole. 

En reponse aux propos de la Procureure, je 
voudrais insister sur le fait que je me suis limite dans 
mes propos sur le Darfour a la competence de la Cour, 
en me fondant sur les informations emanant de l’ONU et 
de l’Union africaine, qui est reconnue par l’ONU. 

Je voudrais souligner un element fondamental 
concernant la justice. Le Bureau du Procureur fait partie 
de la Cour, mais aujourd’hui la Procureure est partie au 
litige. La mission de la Cour consiste a retablir la justice. 
Toutefois la Procureure, tout comme son predecesseur, 
a choisi d’etre a la fois juge et partie. Le Procureur 
precedent avait deja fait le meme choix. Or nous 
voudrions poser la question suivante a la Procureure : 
quel crime a commis le President Al-Bashir en se 
rendant en Afrique du Sud? 

En ce qui concerne la contradiction entre les 
articles 27 et 98, je voudrais renvoyer le Conseil aux 
propos de M. Kirsch, le premier President de la Cour 
penale internationale, qui a parle « d’ambigui'te 
constructive » dans l’interpretation des deux articles 
en question. Cette contradiction et cette ambigui'te 
constructive, telles que decrites par le President de 
la Cour, ont ete et continuent d’etre exploitees pour 
s’en prendre a des chefs d’Etat et a des Etats donnes, 
notamment ceux qui ne jouissent d’aucune influence 
dans le monde. Voila ce sur quoi la Cour a fonde son 
action a ce jour. 

La seance est levee a 12 h 55. 
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